ARRETE N° _______
portant attribution de l’Indemnité de Fonctions, 
de Sujétions et d’expertise (I.F.S.E.)
à M_________________
Le Maire / Président de ____________,
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et notamment l’article 88,

Vu le décret n° 91-875 en date du 6 Septembre 1991, modifié,  pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 de la loi du 26 Janvier 1984,
Vu le décret n° 2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents publics de l’Etat et des magistrats de l’ordre judiciaire dans certaines situations de congés, 

Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat,

Vu le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur professionnelle des fonctionnaires territoriaux,

Vu l’arrêté ministériel du ______ (prendre l’arrêté correspondant au grade de l’agent),
Considérant qu’en application du principe de parité avec la fonction publique d’Etat, l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (I.F.S.E.) est transposable à la fonction publique territoriale,
Vu la délibération du conseil _______________ n° ___________ du _____________ relative à la mise en place du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (R.I.F.S.E.E.P) à compter du ____________.
Considérant que les fonctions exercées et l’expérience professionnelle acquise par M________________, (grade), justifient le classement dans le groupe de fonctions __ de la catégorie __,
ARRÊTE

Article 1er : 
M_______________________, (fonction), percevra une indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (I.F.S.E.) d’un montant de __________ euros brut mensuel (ou autre modalité selon le contenu de la délibération) à raison d’un temps complet, à compter du ____________. 

Article 2 : 
Cette indemnité sera versée mensuellement (ou autre modalité selon le contenu de la délibération) et sera proratisée en fonction du temps de travail ; (le cas échéant) elle vient remplacer le régime indemnitaire jusqu’alors versé (I.A.T., I.E.M.P., P.F.R).
Article 3 :
Le Directeur Général et le comptable sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’agent

Ampliation du présent arrêté sera transmise à :

- Monsieur le Trésorier,

- L’intéressé(e).

Fait à _________________ le _________
Le  Maire / Président
________________
L’AUTORITE TERRITORIALE :

· Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

· informe que cette décision peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Poitiers dans un délai de 2 mois à compter de la présente notification.

· Notifié à l’intéressé(e) le  ___________

· Signature
Article 4 : 
Si vous désirez contester cette décision, vous devez obligatoirement, dans un délai de deux mois à compter de sa réception, et avant de saisir le tribunal administratif, saisir le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale soit par courrier postal (CDG 86 – service médiation – téléport 1 – avenue du Futuroscope – Arobase 1 – CS 20205 – Chasseneuil-du-Poitou 86962 FUTUROSCOPE Cédex) soit par message électronique (mediation@cdg86.fr) pour qu’il engage une médiation (décret n° 2018-101 du 16 février 2018).

Vous devez joindre une copie de cet arrêté (ou lettre) à votre demande.

Si cette médiation ne permet pas de parvenir à un accord, vous pourrez contester la présente décision devant le tribunal administratif de Poitiers dans un délai de deux mois à compter de la fin de la médiation.

Vous devrez joindre une copie de cette décision à votre recours.

Pour les collectivités qui ont adhérées à la convention Médiation Préalable Obligatoire avec le Centre de Gestion de la Vienne, veuillez rajouter l’article 4 (que vous trouverez à la suite de cette page) sur le présent arrêté.








